
Des ouvriers sur le chantier du pont de Nyamlell,  
dans le Bahr el-Ghazal septentrional (Soudan du Sud),  
un projet d’infrastructure financé par les Nations Unies.

(Bahr el-Ghazal septentrional, septembre 2023) © UNOPS/Kenyi Moses

Notre action

• �Coordination de la mobilisation mondiale 
et appui apporté aux initiatives de 
développement de l’Union africaine

• �Coordination régionale et appui apporté 
aux initiatives de développement 
de l’Union africaine

• �Activités d’information et de sensibilisation  
à l’appui des initiatives de développement  
de l’Union africaine

• �Coopération régionale au service 
du développement économique 
et social en Afrique

Notre équipe

• �Bureau de la Conseillère spéciale pour l’Afrique

• �Commission économique pour l’Afrique

Donner un élan  
à la croissance  
africaine
Développement en Afrique 



Une représentante des Nations Unies rencontre une bénéficiaire 
d’un programme de transferts en espèces sur un marché de Bangui 
(République centrafricaine).

(Bangui, mai 2023) © UNOPS/Tchaya Zigoto

Les Nations Unies se 
mobilisent en Afrique 

73 000
agentes et agents en tenue 
sont déployés en Afrique

35 %
du personnel du Secrétariat 
est originaire d’Afrique

Part dans les dépenses totales 
du système des Nations Unies 
en 2022 (opérations de paix 
comprises)

Afrique 34 % 
(24 milliards  
de dollars)

Autres 66 %

Les 54 pays africains ont des difficultés à progresser  
vers les 11 objectifs restants.
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6 objectifs ont été atteints ou sont en voie de l’être, dans au moins  
un des 54 pays d’Afrique :

Le contexte
À mi-parcours de l’échéance du Programme 2030, l’Afrique se rapproche 
de 12 des 17 objectifs de développement durable, mais les avancées 
sont trop lentes pour que l’on puisse espérer atteindre les objectifs d’ici 
à 2030. Pour accélérer le rythme, il est maintenant indispensable de 
régler le problème du surendettement et d’accroître les investissements 
nationaux dans le développement durable et les institutions publiques.

Nos objectifs
L’ONU concourt au développement durable et à la paix en Afrique 
grâce au Programme 2030 et, en partenariat avec l’Union africaine, à 
l’Agenda 2063 : L’Afrique que nous voulons. Pour ce faire, elle focalise 
son action sur les dimensions économique, sociale et environnementale 
du développement et leurs liens avec la paix, la sécurité et les droits 
humains. Elle soutient également la coopération régionale, notamment 
pour mettre les potentialités de la technologie au service des objectifs de 
développement durable et donner suite aux demandes de plan de relance 
des objectifs destiné à financer le développement durable.

Nos réalisations
Cette année, nous avons renforcé la coordination avec l’Union africaine 
dans le cadre de nos réunions et dialogues de haut niveau afin d’être encore 
plus unis dans l’action. Nous avons aidé les États d’Afrique à mettre en 
œuvre plus rapidement les six transitions indispensables à la réalisation 
des objectifs de développement durable, notamment en promouvant un 
plan de relance des objectifs de développement durable d’un montant de 
500 milliards de dollars. Nous avons également agi en faveur de modes de 
financement novateurs, tels que les mécanismes de conversion de la dette 
en faveur du développement, et œuvré à faire en sorte que la mobilisation 
des ressources nationales soit la clé de voûte du financement durable. 
Par exemple, le Fonds commun pour les objectifs de développement 
durable travaille avec le Portugal et Sao Tomé-et-Principe pour étudier 
les possibilités de conversion de la dette en faveur du développement.

Avec nos partenaires, nous avons identifié les principaux blocages qui 
entravent la transition vers des systèmes alimentaires plus solides, essentiels 
au développement durable. Dans les coalitions et sommets mondiaux, 
nous avons fait valoir avec détermination que l’Afrique devait développer 
davantage ses propres solutions face aux problèmes qu’elle rencontre. 
Par exemple, le système des Nations Unies a collaboré avec diverses 
parties prenantes pour faire en sorte que les programmes de repas scolaire 
deviennent des modèles exemplaires de service public. Ces initiatives locales, 
qui sont financées à 84 % au moyen des budgets nationaux, bénéficient 
aujourd’hui à plus de 66 millions d’enfants dans 54 pays africains.

État actuel des progrès vers la réalisation  
des objectifs de développement durable  
dans les 54 pays d’Afrique
Plus de la moitié des pays d’Afrique ont atteint ou sont en passe d’atteindre les objectifs 12 
(consommation et production responsables) et 13 (mesures relatives à la lutte contre 
les changements climatiques). Néanmoins, aucun des pays africains n’a atteint ou n’est 
actuellement en voie d’atteindre 11 des 17 objectifs, alors que nous venons de passer le 
cap de la mi-parcours du Programme 2030.

« Le cheminement de 
l’Afrique vers l’édification 
d’économies vertes 
et inclusives et une 
plus grande prospérité 
économique ne devrait 
pas être anecdotique, 
mais un impératif 
prioritaire exigeant une 
action concertée, des 
partenariats ainsi que des 
solutions viables qui soient 
concrètement modulables 
et transposables. » 

	 Claver Gatete,  
Secrétaire exécutif de la 
Commission économique  
pour l’Afrique

« Les pays africains 
ne doivent pas se 
contenter de participer 
aux grands processus 
intergouvernementaux : 
ils doivent y jouer un rôle 
moteur. Il y va de l’avenir  
du multilatéralisme. » 

Cristina Isabel Lopes da Silva 
Monteiro Duarte,  
Conseillère spéciale pour l’Afrique 
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Un enseignant donne un  
cours dans un laboratoire  
de sciences nouvellement 
construit avec le soutien  
des Nations Unies dans l’école 
secondaire de Wambaa, sur 
l’île de Pemba, dans l’archipel 
de Zanzibar (République-Unie 
de Tanzanie).

(Pemba, novembre 2023)  
© UNOPS/Moshi J. Lukindo

Les participants au Forum consultatif de la jeunesse 
africaine sur le Sommet de l’avenir réunis en Éthiopie.

(Addis-Abeba, avril 2024) © Bureau régional du PNUD pour l’Afrique

Le partenariat entre l’Union africaine et l’ONU : vue d’ensemble

Le partenariat entre l’ONU et l’Union africaine a permis une action décisive face aux grands problèmes qui se 
posent en Afrique. Menée dans les domaines de la prévention des conflits et du maintien et de la consolidation 
de la paix, cette collaboration est renforcée par l’orientation stratégique concertée que lui donnent le Secrétaire 
général de l’ONU et le Président de l’Union africaine et par les conseils de leurs adjoints. Cela permet à l’action 
menée par l’ONU à l’appui des priorités de l’Union africaine de gagner en efficacité, notamment par l’intégration 
des retours d’information des opérations sur le terrain. 

La coordination est assurée au niveau national par le système des coordonnatrices et coordonnateurs résidents, 
qui exécutent les programmes en tenant compte des priorités de l’Union africaine. Par ailleurs, la plateforme de 
coordination régionale pour l’Afrique intègre les priorités stratégiques communes de l’Union africaine et de l’ONU. 
Ce partenariat a permis de faciliter l’établissement de cadres constitutionnels pour les élections nationales, 
de promouvoir le dialogue dans les régions en conflit et de faire face aux changements anticonstitutionnels 
de gouvernement. L’ONU a également apporté son soutien aux initiatives de paix menées par l’Union africaine 
dans différents pays du continent, ainsi qu’aux campagnes régionales de désarmement. En outre, des efforts 
supplémentaires ont été faits pour intégrer les droits humains dans les systèmes d’alerte rapide et les activités 
de renforcement des capacités dans le cadre des opérations de paix.

Dans l’action que nous menons, nous avons souligné le risque croissant 
que fait peser sur la paix et la stabilité le manque de perspectives 
professionnelles en Afrique. Grâce à l’Accélérateur mondial pour l’emploi 
et la protection sociale et des transitions justes, nous avons aidé des 
pays africains à mettre en place des initiatives de création d’emplois, en 
particulier dans les domaines des sciences et techniques. Nous avons pour 
objectif commun de valoriser tout le potentiel des femmes et des filles.

Face aux problèmes urgents de l’Afrique, nous avons fait en sorte que le 
système des Nations Unies s’unisse autour de stratégies mieux concertées 
en faisant usage du système des équipes de pays des Nations Unies, 
dont la réforme a permis de renforcer la cohésion. Par exemple, nous 
avons mis en place le dialogue stratégique de haut niveau entre l’Union 
africaine et l’ONU sur le développement durable et la structure dite « des 
collèges » pour favoriser la coordination stratégique avec l’Union africaine. 
Au niveau des pays, nous avons axé notre action sur la stratégie intégrée 
des Nations Unies pour le Sahel afin d’améliorer la cohérence, l’intégration 
et la coordination avec les partenaires de la région, notamment au Tchad, 
par l’intermédiaire du Mécanisme régional de stabilisation pour le lac 
Tchad et du Forum des gouverneurs pour la coopération régionale sur la 
stabilisation, la consolidation de la paix et le développement durable du 
bassin du lac Tchad.

Nous avons également mis en place de nouvelles plateformes par lesquelles 
la société civile peut contribuer aux débats de politique générale ayant trait 
à l’Afrique et au monde. Notre première conférence universitaire sur l’Afrique 
a réuni des décideurs politiques et des universitaires africains autour de la 
question de la fragilité de l’État. Notre nouveau réseau de jeunes, Africa’s 
Youth Voices, a offert aux jeunes du continent la possibilité de se faire 
entendre dans les débats mondiaux, tels que le Sommet sur les objectifs 
de développement durable. La Global Africa Business Initiative (initiative 
de promotion mondiale de l’économie africaine) a continué à mobiliser le 
secteur privé à l’appui de la transformation économique en Afrique.

Pour favoriser la prospérité et l’intégration de l’économie africaine, nous 
avons réuni des décideurs politiques, des experts et des acteurs clés 
dans le cadre du Cycle de conférences sur l’Afrique. Au titre de notre 
action en faveur de la Zone de libre-échange continentale africaine, 
nous avons contribué à améliorer les réglementations commerciales, à 
accroître les échanges intra-africains et à valoriser le rôle des femmes 
chefs d’entreprise.
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